
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tous les prix flambent : l’électricité et le gaz en premier, même si le gouvernement à un an 
de la présidentielle, fait mine de bloquer les prix. Le prix de l’essence grimpe en même 
temps que celui des bénéfices de Total : 10 milliards d’euros en 2010. Les prix 
alimentaires prennent 5, 10 ou 15%, que ce soient les pâtes alimentaires, le café ou 
l’huile.  
 La plupart des salariés ont du mal à tenir jusqu’à la fin du mois. Ce n’est pas 
acceptable. On ne peut pas être les seuls à payer la crise pendant que les actionnaires 
des entreprises du CAC 40 engrangent plus de 40 milliards de dividendes.  
 
 Avec la CGT, défendons notre pouvoir d’achat, reven diquons une 
augmentation générale des salaires. Par l’action co llective, par une lutte d’ensemble 
et dans les entreprises nous pouvons imposer cela a u patronat 
 

Pourquoi il faut augmenter les salaires aujourd’hui  ? 
  La hausse des salaires est nécessaire pour rééquilibrer le partage de la valeur 

ajoutée en faveur des travailleurs  
  La hausse des salaires est indispensable pour réduire les inégalités croissantes 

des salaires  
  La hausse des salaires est nécessaire pour améliorer véritablement le pouvoir 

d’achat des salariés 
  La hausse des salaires est nécessaire pour assurer une vie décente à tous les 

travailleurs, compatible avec les exigences de notre temps  
  Le poids des dépenses pré-engagées : loyers, EDF, gaz, eau, téléphone, cantine 

scolaire, etc. 
  Une baisse du niveau de vie pour les ménages à revenu modeste  
  Des situations de pauvreté inquiétantes  

La hausse des salaires est nécessaire pour reconnaître et encourager l’amélioration 
des niveaux de qualification  
  La hausse des salaires est nécessaire pour accroître la consommation et 

accélérer la croissance économique 
 

La démonstration que l’augmentation des salaires ne joue ni contre l’emploi, ni contre la 
santé de l’économie. Mieux, la CGT affirme qu’il faut augmenter les salaires pour sortir de 
la crise.  
 
 



 
 
 
 
Le chantage à l’emploi est un moyen de pression du patronat pour s’opposer aux demandes 
légitimes des salariés lors des négociations salariales. Aujourd’hui quatre chômeurs sur dix sont 
indemnisés, la moyenne d’indemnisation des privés d’emploi est d’environ 950 euros en Allocation 
d’Aide au Retour à l’Emploi (ARE) et 460 euros en Allocation de Solidarité Spécifique (ASS). 

La CGT revendique une augmentation significative du SMIC (3,4 millions de salariés concernés) et 
des indemnités chômage permettant ainsi de tirer les salaires vers le haut, 

 
 
 
 
La moyenne des pensions aux environs de 1 200 € pour les hommes, 900 € pour les femmes, met 
en évidence tout à la fois la faiblesse des revenus des retraités et les inégalités liées au sexe. Au-
delà de la perte de pouvoir d’achat due au faible niveau du salaire de remplacement lors de la 
liquidation de la pension, la désindexation des pensions sur le salaire depuis la réforme Balladur 
de 1993 et leur indexation sur l’Insee se chiffre aujourd’hui par un retard de plus de 20 % par 
rapport au salaire moyen. Les lois Fillon allongeant la durée de cotisations requises pour une 
retraite pleine et entière ont encore accentué cette perte de pouvoir d’achat. 
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Je me syndique à la CGT pour être respecté et enten du !  

  
Nom : .......................................................................  Prénom : ...................................................................... 
  
Adresse :.......................................................................................................................................................... 
   
Tél : ..........................................................................  Email : ........................................................................... 

 
Bulletin à découper et à renvoyer à : 

UL Cgt de Bagnolet & Les Lilas - 13, rue Pierre et Marie Curie - 93170 BAGNOLET 
Fax : 01.43.60.50.50 - Mail : cgt.bagnolet@free.fr - Tél : 01.43.60.55.36 

 

QUELQUES BONNES RAISONS DE VOUS SYNDIQUER 

1  Pour un salaire décent qui permette de vivre convenablement, pour un Smic à 1 600 euros. 
 Pour défendre et connaître ses droits de salarié-e-s dans l’entreprise. 

2  Pour agir avec d’autres, collectivement pour être plus fort. 

3  Pour promouvoir les valeurs de justice sociale, de progrès, de solidarité, d’égalité et de 
démocratie dans la société et dans l’entreprise. 

4  Pour développer l’emploi stable et qualifié, pour refuser la précarité, le chômage de masse. 

5  Pour en finir avec les discriminations et l’exclusion. 

6  Pour défendre la retraite à 60 ans, la sécurité sociale. 

7  Pour améliorez, au quotidien, ses conditions de travail et de vie. 
 

  


